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PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance e-l ouverte, 

Le procès-verbal de la troisième séance du jeudi 9 décembre 
a affiché. 

n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


M. le président. M. Bentehicou demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumels cet 
avis à l’Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. André Hugues, député, portant création d'une académie 
nationale des sciences sociales (n° 9235), 

La demande d'avis sera imprimée eous Je n° 381, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assenti- 
sicul.) 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
(n° 276, année 1954), transinise à M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Senghor et a ru 
de <es collègues, députés, portant institution d'un régime de 
westations familiales an bénéfice des travailleurs salariés dans 
wi territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, dont la commission des affaires sociales est 
gaisie au fond, 

n'y à pas d'opposition 

Conformément à l'article 97 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


REPONSE DE M. LE MiNISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
A UNE QUESTION ORALE 


M. le président, L'ordre du jour sppans la réponse de M. le 
ministre de la France d'outre-mer à la question orale suivante : 

M. Boisdon demande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer si, en présence de l'émotion provoquée chez de nom- 
breux Français par la cession de facto des comptoirs français 
de l'Inde à VElat indien, il ne jugerait pas convenable de 
publier et diffuser, sous la forme qu'il estimera la plus utile: 


t” Tous renscignements de nature à permettre au public 


d'apprécier exactement ce que représentait pour nous la pré- 
sence française dans ces territoires; 

2 Tous renseignements susceptibles d'éclairer le public sur 
les longues et difficiles négociations qui ont abouti à une solu- 
tion qui, pour inéluctable qu'elle fût peut-être, n'en reste pas 


moins douloureuse; 


4» Tous renseignements relatifs aux mesures de sauvegarde 
des intérêts francais qui ont été acceptées par le gouvernement 
indien, notamment en ce qui concerne le maintien de la natio- 
nalité francaise à ceux des habitants des comptoirs qui désirent 
la conserver tout en continuant à y demeurer; 


4 Tous renseignements relatifs aux instructions données 
par le ministére de la France d'outre-mer pour que les Fran- 
cais originaires des comptoirs de linde résidant en France ne 
subissent aucun préjudice du fait du transfert et pour que, 
notamment, soient accordées aux étudiants les bourses aux- 
quelles ils pouvaient antérieurement prétendre pour commen- 
cer ou achever leurs étades, 

La parole est à M. Je ministre. 


M. Robert Buron, ministre de La France d'outre-mer. Mes- 
dames. messieurs, en répondant à la suggestion de M. Je 
conseiller Daniel Boisdon, je tiens à lui faire savoir que — 
contact pris avec le ministère des affaires étrangères — le 
texte in extenso de l'accord Va étre déposé incessamment de 
façon que soit donnée la plus large connaissance possible de 
la valeur de ce document. Si, en effet, la publication d'une 
sorte de livre jaune peut paraitre prématurée aussi longtemps 
que nous nous trouverons — comme je le dirai tout à l'heure 
— dans une situation de facto, juridiquement provisoire et 
revisible, il serait, et il est, eu revanche, indiscutab'ement utile 
que soit connu le document officiel, mettant en lumière les 
garanties de l'accord franco-indien précité qui souligne les 
mesures prises et prévues sur tous les plans — pobtique, 
social, culturel, économique et même religieux — à l'égard 
de nos ressortissants. C'est bien ce document, en effet, qui 
donne aux questions posées par le président Boisdon la meil- 
leure réponse. 

Dès à présent, je voudrais, profitant de l'occasion qui m'est 
offerte par la question posée, apporter un certain nombre de 
précisions sur les problèmes qu'elle soulève. Tout d’abord, je 
rappellerai quelle était la situation au moment de la constitu- 
tion du Gouvernement, le 19 juin dernier, abstraction faite 
de Chandernagor, dont le sort tait déjà réglé. 


La situation des Etablissements était, en fait et en droit, la 
suivante: en fait, Yanaon avait échappé à notre contrôle, dans 
les conditions que vous savez, le 13 juin 1%4; les enclaves de 
Pondichéry et celles de Mahé — je parle des enclaves — 
échappaient à notre contrôle; Mahè était investi; Pondichéry 
et Karikal étaient soumis à un sévère blocus; les comptoirs 
manquaient d'eau et de vivres; la livraison des produits pétro- 
liers était suspendue; la circulation des personnes n'était pas 
libre: le courant électrique faisait l'objet de longues et he 

uentes coupures; tout, depuis de longs mois, rendait précaire 
l'existence matérielle et morale de nos ressortissants, 


Un certain nombre de milliers d'hommes — 15.000 exacte- 
ment — munis de matériel, étaient groupés au voisinage des 
territoires et tout portait à croire qu'ils attendaient un signal 
pour pes le cas échéant, à l'attaque. Or, nous ne disposions 
sur place que des seules forces de police que les traités nous 
autorisaient à entrelenir, soit 150 gendarmes environ et 
704 cipayes, auxquels je veux rendre hommage pour la grande 
majorité, mais le comportement de certains n'était pas sans 
causer parfois quelque inquiétude. 


Si la situation politique, telle qu'elle était envisagée par le 
Gouvernement précédent, pouvait conduire à évacuer en main- 
tenant nos droits, pouvait-elle permettre vraiment de résister 
valablement et durablement ? 


Quant à l'évacuation, qui eût maintenu des droits, elle eût 
définitivement compromis les intérêts matériels et moraux de 
nos ressortissants et exposé des vies humaines. 

En droit, d'ailleurs, du jour où la Grande-Bretagne a quitté 
l'Inde, le sort de nos anciens comptoirs est devenu juridique- 
ment précaire. Les gouvernements successifs l'ont bien 
reconnu, mais ils ont toujours eu à cœur — il faut le dire — 
d'obtenir que les conditions du départ soient à la fois confor- 
mes aux intérêts de nos ressortissants et aux impératifs consti- 
tutionnels. L'actuel gouvernement a fait sienne cette double 
préoccupation ; il a refusé un transfert de facto des pouvoirs de 
police qui fût antérieur à une expression de la volonté popu- 
laire; c'est précisément sur ce point, vous le savez, que les 
négociations de mai avaient abouti à un échec, la France n'ayant 
pas voulu se dessaisir, comme le demandait l'Inde, des pouvoirs 
de police. 

Le Gouvernement s'est montré aussi ferme qu'il élait néces- 
saire dans la discussion d’un éventuel transfert. Jusqu'au jour 
du départ de Pondichéry du commissaire de la République par 
intérim, c'est la France qui assurait l’ordre à Pondichéry, et qui 
l'assurait seule, 
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Le transfert de facto a été décidé par un congrès dont la 
composition ne répondait certes ee à nos vœux, luais dont les 
membres, membres de l'assemblée territoriale et des conseils 
munisipaux, avaient été élus dans le cadre de la loi française 
zelative au fonctionnement de ces assemblées démocratiques, 
à une époque où nous avions le contrôle complet des comptoirs. 


Je voudrais que les membres de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise comprennent la portée du raisonnement opposé à plu- 
sieurs reprises au Gouvernement, en effet, les prises de posi- 
tion antérieures à la décision de ces conseillers municipaux et 
de ces inembres de l'assemblée territoriale avaient été, pour 
uombre d’entre eux, aatifrançaises, et il n'élait pas possible, 
dans ces conditions, de leur faire contiance. C'est un raisonne- 
qu'on N'a pas manqué de relourner, et faut faire tres 
attent.on, quelle que soit l'opinion que l'on puisse avoir sur Île 
fond, avant de l'utiliser; ceux-là mêmes qui avaient élé élus 
à une époque où l'autorité française ne se heurtait pas encore 
aux difficultés actuelles sur un programme de présence fran- 
Guise, ceux-là mèmes, pouvait-on répondre, ont change d'opi- 
nion. Nous pouvions le regretter dans nos cœurs, Mas notre 
position juridique était délicate, 

Le transfert, donc, a été décidé par ce congrès, dans des condi- 
tions ayant prèle à criliqte et, naturellement, la question qui 
est saus cesse revenue, au centre de tous les débats, de touies 
les négociations, a été de savoir si le refcrendum n'eût pas été 
préférable, ce qui est évident, mème S'il n'étail pas nécessaire. 
Ur, un reflerendum, qui eût exigé une évacuation où une neu- 
tralisation préalable des comptoirs occupés par des forces anti- 
françaises, était, à l'évidence, impossible. 


Sur le plan juridique, je voudrais simplement dire avec heau- 
coup de prudence, sachant que cette question sera longuement 
souievée au moment de la discussion du traité, que si rien, mue 
semble-t-il, dans la Constitution, ne précise la forme de la con- 
sultation des populations — consultation préalable nécessaire, 
il est vrai, à toute cession de territoire — rien n'explicite, 
dans la Con<titution, que cette consultation doive résulter d'un 
refercndum plutôt que d'une consultation à deux degrés. Ce 
sera le point juridique qui prélera, bien évidemment, au maxi- 
de discussions, J'ajoute qu'en droit international, la situa- 
tion est actuellement la suivante: l'accord franco-indien du 
21 octobre ne coustitue nullement un traité, lequel, pour être 
juridiquement valable, doit être entériné par le Parlement. Tant 
que ce traité ne sera pas intervenu, tant qu'une loi ne sera 
pas volée, Ja souveraineté francaise demeurera un droit sur les 
quatre Elablhssements, Si le transfert de fait entraîne la ges- 
des comptoirs par l'admimstration indienne, crée. une 
situation qui peut n'étre que provisoire. notamment dans le cas 
où les clauses des accords de cession de facto ne sont pas res- 
peclées, Nous voulons d'ailleurs espérer que les efforts faits 
pour une solution conjointe porteront les fruits que l'on est en 
droit d'er. attendre, et qu'il sera alors possible de hégocier un 
traité de cession de jure en complet accord avec le Parlement, 


Je veux dire, pour bien me faire comprendre, que si le Par- 
lement n'approuvait pas le traité, la situation juridique serait 
alors la même que si l'on avait procédé à l'évacuation, comme 
certains le recommandaient il y a quelques mois, en mainte- 
nant nos droits. Je ne veux pas en dire davantage ni tirer de Ja 
situation difficile dans laquelle nous nous trouvons plus que 
ce qu'il est possible d'en tirer, 


Pour répondre plus précisément aux questions qui préoccu- 
paient M. le président Boisdon, je voudrais indiquer l'essentiel 
de l'accord du 21 octobre; celui-ci comporte 533 articles; il 
contient des clauses relatives aux statuts polilique et adimi- 
nistratif des anciens Elablisseme Le gouvernement àe l'Inde 
s'engage à respecler le statut spécial des Etablissements, à 
leur inaintenir le bénéfice des institutions démocratiques que 
notre présence a permis de promouvoir: assemblées terrilo- 
assemblées munitipales, etc. 


1 comporte, d'autre part, des clauses relatives aux fonction- 
naires et aux agents des cadres loçaux; l'Union indienne 
s'engage à respecter leurs statuts en matière d'émoluments, 
de congés, de pensions, de régime disciplinaire ; il prend à sa 
charge les pensions, allocations et subventions payées sur les 
fonds du territoire. Nous conservons, nous, la seule charge 
des pensions qui incombaient à l'Etat. L'accord renferme des 
clauses relatives aux institutions publiques et privées de bien- 
faisance; l'Union indienne s'engage à se substituer à nous 
dans le concours à apporter aux institutions publiques; elle 
Sarantt sans condition le maintien du régime actuel des ins!i- 
lulions privées et de l'aide qui leur est assurée: les hieus 
affeclés au culte sont transférés aux autorités religieuses qu 
les utilisent. 


Les clauses économiqnes comportent la liberté d'établiser- 
ment de commerce et de circulation, la faculté absolue de 


rapatriement des capitaux dans des délais très longs qui 
éviteront les inconvénients d'une liquidation hâtive, la garant'e 
d'approvisionnement en matières premières non diserimina 
toires pour les usines situtes sur le territoire des anciens 
comptoirs — cela vise le cas des trois usines texliles figurent 
également la clause de la nation la plus favorisée, le rachat 
des usines électriques, le retrait de la monnaie dans des 
conditions normales, 


| comporte, enfin, des clauses culturelles, auxquelles, 
je le sais, votre Assemblée s'est parüculiéremenut hiteres 

dans sa discussion du mois d'août dernier: garantie du malni- 
ten des établissements prives l'enseignement qui conservent 
la possibilité de dispens Tr un en franeais 
maintien des établissements publics français d'ordre scrent 
fique ou culturel; garantie que ces établissements hénéticicroi 
des mêmes subventions de la part du territoire ut 


laissée au Gouvernement français de recruter du personnei, 


d'organiser les programnies el les examens; ja pro! { 

locaux est enfin conservée: engagement est pris por lhul ie 
souseriré à un régune d'équivalence en mmatere ue 
et de grades universilairi l'assurance est formellement 
donnée de faciliter l'étabiissement à Pondichéry d'un Hstitut 
francais d'enseignement d la civilisation francaise et d'un 


Institut scientifique pour la recherche scientuique et elhnogra- 
phique; régime transitoire, enfin, garantissant la protection 
des intérôts des étudiants de l'école de médecine et de lécok 


de droit de Pondichérv: maintien de Fhôpilal francais, dont 
l'Inde assumera les frais, mais pour lequel nous continnerons 
à fournir les praticiens, Le francais reste la langue offirielle. 
Enfin. des clauses générales c'est-à-dire, en fait, commission 


franco-indienne pour régler les différends pouvant se présemrer 
et création d’un consulat à Pondichéry. 


En bref, nous avons obtenu au bénétice, di 
comptoirs, le maintien du statut particulier titutions 
démocratiques et des avantages de la cuiture fr use, Certes, 
sous un certain aspect, on peut die que, géographiquement, 


admir.istrativement, nous avons perda les Etabhssements fran- 
cais dans l'Inde, et il dépend de nous que, sur le plan 


culturel, sur le plan économique, sur un plan psychologique 
et humain, il puisse être encore prouvé que trois rent ans 
de présence française ont laissé des possibilités foturi des 
valables: qu'en fait notre empreinte restera pro- 


fonde, Une 


nouvelle des ipporis franco indiens 
(Applaudissements 


M. le président. La parole est à M. Boisdon, 


M. Boisdon. Monsieur le rminisitre, je pourrais me contenter 
de vous remercier d'avoir si promplement répondu à ma ques- 
lion orale, Mais, vous le savez, notre réglement  m'accorde 
quinze minutes de parole, et je ne peux laisser prescrire ce 
précieux, 


Vous parlez ici devant des gens trop avertis pour qu'ils se 
soient fait la moindre illusion sur la précarité de notre situation 
dans l'Inde. 


Lorsqu'en 187% les Anglais nous ont resUÜitué nos « comptoirs » 
dans l'inde, nos bons amis ont pris loutes leurs précautions. 
Us ont conservé l'hinterland de quatre territoires, A Pondi- 
chéry ils l'ont découpé en morceaux, Is nous ont impasé 
des clauses militaires extraordinaires puisque les effectifs qne 
vous avez cités tout à l'heure dépassaient les effectifs autorisés, 
Nous avions droit à 100 hommes à Pondichéry, 109 à Chander- 
nagor, 30 à Mahé, 20 à Karikal, rien à Yanaon, Encore ces 
hommes ne devaient-ils pas être Français: rien que des Cipayes, 
Evidemment, ce n'était pas nous faire une situation très forte, 
D'autre part, l'histoire aggrava cette situation, Chandernagor, 
chacun Île sait, devint un faubourg de Calcutta traversé par 
la route reliant Calcutta à Karachi, Les policiers anglais 
usaient d’une plaisanterie pleine d'humour britannique, d'un 
humour étscutsble, pour caractériser notre situation. cette 
colonie française, disaient-ils, « on ne peut pas mettre une 
vache de travers sans que, soit la têie, soit la queue passe en 
territoire britannique ». Cette possession était évidemment assez 
difficile à conserver. 1 y eut plus grave. En 1941 un traité a 
en quelque sorte englobé les Etablissements dans l'Inde dans le 
Commonwealth britannique. Ce n'est pas moi qui le dis: je suis 
celle question depuis assez longtemps et j'ai retrouvé dans mes 
notes une analyse émanant de la présidence dn conseil qui 
disait dès 1947 en termes exprés: 


« On constate donc la transformation d'un régime douanier 
nom préférentiel en un régime préférentiel au profit du 
oyaurme-Uni et du Commonwealth. » En réalité, depuis 4941, 
nos Etablissements élaient dans l'aire économique du Com- 
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monwealth., M. Henri Jacquier a judicieusement analysé cette 
situation dans une note du 29 mai 1954. Lorsque les Anglais, en 
147 quittérent les Indes, ils nous laissaient dans une situation 
extrèémement difficile, 


Par conséquent, si on <e plaçait simplement au point de vue 
des intérêts matériels, la perte des comptoirs dans linde n'au- 
Fait pas dû provoquer chez nous une émotion bien vive, mais 
Vous Savez qu'il ny à pas que les intérêts matériels qui comp- 
tent dans Ja vie d'une nation, 


Les comptoir: dans l'Inde, c'était à peu près l'équivalent de 
Saint-Pierre et Miquelon qui ne constiluent pas une ressource 
pour Je budget français, Saint-Pierre et Miquelon... 


M. je ministre. Qù est M. l'abbé Gervain ? (Sourires.) 


M. Boisdon, M. l'abbé Gervain n'est pas là, ne le cherchez 
pa=. Saint-Pierre et Miquelon est pour nous le grand souvenir 
du temps où FArmérique centrale faillit devenir française, du 
Labrador au golfe du Mexique, des Alleghanys aux Rocheuses. 
D'autres souvenirs étaient attachés aux cinq villes dont nous 
avons tous appris les noms à l'école, les grands souvenirs de 
Dupleix, de Bussv, de Lally Tollendal, D'où l'émotion de cette 
As-eimblée traduite par M. Hélisye dans une motion, par le 
groupe socialiste 0, dans une proposition, et, enfin, il y 
a quelques jours, dans la question que vous posait M. le méde- 
ci inspecteur général Sivé, 


Fautil ajouter que ce qui a redoulré notre émolion, c'est la 
facon dont Poccupation s'est réalisée, Nous avons eu l'impres- 
Sion que notre adversaire indien ne jouait pas /air play. Accep- 
er un référendum, puis, ensuite, ne plus vouloir s'y sou- 
mettre, ce n'est pas pratiquer loyalement la règle du jeu. 


Voulez-vous ne permettre d'évoquer un souvenir tout per- 
sonbel, que vous ne connaissez certainement pas. I y a six 
uns, se réunissait à Paris, le congrès international des avocats. 
H vint visiter Versailles, Ses membres étaient très nombreux 

-une centaine, Is me demandèrent de faire une communica- 
fon sur les institutions de FUnion française, L'occasion était 
belle de faire connaitres nos institutions à cet aréopage inter- 
national; trop belle pour la manquer. Je fis done cet exposé, 
ici, dans celle salle inème, Devant moi, à peu près où vous 
monsieur le ministre, je voyais bien une dame vêtue 
d'une de ces Somptucuses étoffes indiennes que portaient nos 
urricre-grandsaneres, au temps de Paul et Virginie, au temps 
où, comme dit Je poète, « La Bourdonnais signait des papiers 
d'amiraux (Très bien! trés bien!) C'était évidemment une 
compatrote du Pandit Nerhu, mais j'étais loin de supposer 
que ce fl sa nièce, 


Quand j'eus fini mon exposé, dans la galerie des bustes, mon 
auditice et me dit: « Etant donné le libéralisme de 
nos institutions, if n'est pas possible qu'il n'y ait pas, entre 
la France el l'Inde, une union infime », 


Le soir, sous lil bienveillant, mais peut-être un peu iro- 
nique du solicilor general d'Angleterre, elle me remit une 
fleur en me priant de là garder comme un symbole de l’ami- 
rs qui devrait exister entre l'Etat indien et la République 


J'ai conservé la fleur, je pourrais vous la montrer, et aussi 
le souvenir du sourire narquois du solicitor gencral, Lais- 
vous dire qu'aciüellement je ne regarde gas cette 
fleur sans mélancolie, Le Pandit Nebru, en choississant le 
Moment où nos embarras en Indochine étaient grands pour 
occuper nos terntoires, me parait avoir commis une erreur 
psychologique assez grave. 


Puis-je ajouter qu'une des raisons de notre tristesse pré- 
sente, c'est que nous nous sommes souvent demandé si, de 
1947 à la date la plus récente, les gouvernements que se sont 
succédé avaient suivi une ligne bien droite, avaient su très 
exactement ce qu'ils voulaient. 


Moi, j'ai recu M. Goubert; on me le présenta comme un ami 
de a France, comme un sur-Francais, Je me demande si on 
ne cormmtmil pas là une erreur psychologique assez grave. 

J'ai vu aussi quelques-uns des fonctionnaires qui sont partis 
li-bas: j'ai toujours eu l'impression qu'ils partaient « batlus », 
convaincus à Favance qu'ils ne maintiendraient pas la pré- 
francaise. 


D'autre part, à certains moments, nous nous sommes demandé 
&‘il y avait, entre les ministères qui s'occupaient de ces ques- 
lions, — le vôtre, monsieur le ministre — puis un autre, 
un concert parfait, S'il y avait une symphonie harmonieuse où | 
plutôt des accords de jazz dissonants ? 


Tout cela explique assez nos inquiétudes actuelles. Si, 
ces dernières années, nous avions la conviction qu'il n'était 
pas possible de rester, il y avait une grande partie à jouer, 
ais d'une autre nature. 


Si l'on acceplait de ne pas recourir au référendum, il fallait 
demander en échange une compensation, Celle-ci aurait pu se 
trouver dans la créalion, non sur le rivage du Decan, mais près 
de New-Delhi, au cœur de l'Inde, d'un grand institut français où 
on seulement les disciplines scientifiques, mais aussi les dis- 
ciplines littéraires, artistiques, auraient été cultivées. Laissez- 
moi vous dire qu'il y avait là les éléments d'un magnifique 
dossier car si, actuellement, on reconnait à 4 Ja civilisation 
humaine à pris naissance dans le bassin méditerranéen, l'Inde 
ët la Chine, c'est bien aux savants français que l'Inde le doit. 
Des noms viennent à la mémoire: c’est Silvain Lévy, Louis 
Finat, directeur de notre école d'Extrème-Orient, René Grousset 
et l'équipe du musée Guimet, Î y avait certainement là une 
grande partie à jouer et à gagner, L'avons-nous jouée ? Je 
n'en sais rien car, bien entendu, je ne veux pas discuter le 
fond. Ce que je vous ai demandé, c'est le dossier, Excusez 
cette tournure professionnelle, Je ne puis juger que sur pièces. 


Monsieur le ministre, je profite des trois ou quatre minutes 
qui me restent. Les questions qui nous préoccupent, vous les 
connaissez bien. I y avait peu de métropolitains dans les Indes, 
mais il n'en reste pas moins que, depuis longtemps, les 
230.000 habitants qui résidaient dans les comptoirs étaient 
netionaux français et citoyens français. Toutes garanties seront- 
clles données à ceux qui voudront conserver cette nationalité ? 


C'est là, évidemment, le premier problème, le problème de 
base, la première question. Ne va-t-on pas abuser à leur encon- 
tre, pour parler comme les juristes, du jus sol ? 


Dans le traité, j'ai vu des clauses concernant les établisse- 
ments scolaires et hospitaliers, mais elles ne me paraissent pas 
d'une extrème précision. Là aussi, nous attendrons le texte. 


D'autre part, nous allons céder des bâtiments qui sont la 
propriété de l'Etat français. Recevrons-nous, en contre-partie, 
une indemnité pécuniaire quelconque ? 


Puis, si nons renonçons à nous prévaloir de notre situation 
de droit, si nous nous inclinons, il faut bien le dire, devant un 
coup de force, quel avantage pourrons-nous ultérieurement en 
retirer ? 

Ÿ a-t-il eu à ce sujet des échanges de correspondance ? 


Enfin, il est une dernière question à laquelle vous me per- 
mettrez de vous dire que vous ne m'avez pas tout à l'heure 
répondu. Elle me p'éoccupe particulièrement, J'ai saisi votre 
ministère d'une question d'espèce; c'est même celle-ci qui 
m'a donné la pensée de vous poser la question orale d'aujour- 
d'hui., Il y a actuellement en France des jeunes gens qui vien- 
nent des Indes. Is faisaient leurs études ou ils allaient les 
commencer, [ts comptaient sur des bourses, J'en connais un: le 
fils ainé d'une famille de dix enfants, dont le père a servi pen- 
dant trente ans la France en Indochine et qui habite Pondi- 
chéry, Ce garçon est à Paris, il vit — mal — de leçons 
d'anglais, en attendant la bourse qu'on lui avait fait espérer. 
C'est son professeur de philosophie qui m'a signalé sa situation 
précaire, en mème temps d'ailieur<, que sa vive intelligence. 


ll y a là des précautions à prendre. I ne faut pas rejeter vers 
l'Etat indien, be enfants d'hommes qui ont servi Ja France, 
qui, un jour, peuvent faire honneur à !4 eullure française. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


REPONSE DE M. LE MINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
A UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse de M. le 
ministre de la France d'outre-mer à la question orale suivante: 


M. Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer la décision qu'il compte prendre en faveur des 
fonctionnaires du cadre supérieur de l’agriculture des territoires 


d'outre-mer dont les conditions de rémunération ont été 


réduites à la suite d'une interprétation restrictive de la Joi 
du 30 juin 1950 et dont le traitement n'est pas en rapport avec 
l'importance des tâches qui leur sont confiées pour le dévelop- 
pement économique des territoires. 


La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 
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M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer. En vertu 
des règles générales qui les régissent, ou tout au Inoins qui les 
régissaient au 25 décembre 1950, date d'entrée en appication 
du régime de rémunération issu de la loi du 30 mot 1950, les 
cadres supérieurs de l’agriculture existant dans les territoires 
qui relèvent du ministere de la France d'outre-mer étaient 
recrutés, à la base — généralement sans concours — parmi les 
tlèves des diverses écoles techniques métropolitaines, dont le 
diplôme de sortie n'est pas équivalent au baccalauréat de 
l'enseignement secondaire. 


Aussi, lors du reclassement de la fonction publique outre- 
mer, effectué pour compter du 1% janvier 1948, et selon les 
principes fondamentaux qui ont présidé au reclassement de la 
fonction publique dans la métropole, les cadres dont ji! s'agit 
n'ont-ils pu bénéficier que du reclassement indiciaire 175, 
315-350; alors que les cadres recrutés à la base — par concours 
—— se les bacheliers de l'enseignement secondaire ou les 
titulaires du diplôme technique jugé équivalent, reçoivent le 
traitement indiciaire 185, 315-360. 


C'est la raison pour laquelle, lorsqu'il fut procédé à la répar- 
tition des personnels en cadres généraux, cadres supérieurs et 
cadres locaux, par application de l’article 6 de la loi du 30 juin 
1950 et du décret d'application, les cadres supérieurs de l'agri- 
culiure ne purent être compris parmi ceux des cadres supé- 
rieurs aux membres desquels l’article 4, alinéa 2, du décret 
précité accordait, à titre personnel, et compte tenu exclusive- 
ment de leur niveau de recrutement à la base le bénéfice des 
avantages des cadres généraux. On sait que c'est du fait de 
ves avantages conférés à titre personnel que les agents bénéti- 
ciant de l’article 4, alinéa 2, en question, se voient attribuer 
en Afrique le complément spécial, au taux des quatre dixièmes 
de. la solde indiciaire, c'est-à-dire au taux applicable aux 
adres généraux. C’est au taux de deux dixièmes que les agents 
des cadres mentionnés dans la question orale percoiveat leur 
complément spécial de solde puisque ce taux est ceui qui 
s'appiique aux cadres supérieurs. 


Cet état de choses résulte inéluctablement des dispositions 
de la loi du 30 juin 1950, et c'est là la question soulevée par 
M. Monnet. « Un complément spécial proportionnel à la soide 
est tixé à un taux uniforme par chaque territoire ou groupe de 
territoires et chaque catégorie de cadres. » Tel est le texte qui 
tranche à l'heure actuelle la question dans le sens que M. Mon- 
hel trouve fâcheux pour le recrutement des agents considérés 
et qu'il a signalé comme tel. 


Ainsi, le législateur lui-même a édicté explicitement que les 
fonctionnaires appartenant aux cadres classés dans l'une ou 
l'autre des trois catégories prévues à l'article 6 de Ja loi pré- 
citée devraient recevoir le complément spécial de solde aux 
taux respectivement fixés pour chacune de ces trois catégories 
de cadres. C’est une question que nous avons d'ailleurs longue- 
bient agitée pendant la discussion du budget, le mois dernier. 


Enfin, et en vertu des dispositions de l’article S de la loi du 
30 juin 1950, il a été institué au bénéfice des fonctionnaires 
qui étaient en service au 25 décembre 1950, date d'entrée en 
application de la loi, une indemnité compensatrice qui repré- 
sente la différence entre le montant des émoluments perçus 
selon l'ancien régime des rémunérations et celui accordé par 
le rouveau régime, Cette disposition à permis qu'aucun fonc- 
tionnare ne subisse de réduction de rémunération. 


Dans ces conditions, il ne m'est pas possible, dans le cadre 
des dispositions législatives actuellement en vigueur, de modi- 
lier la rémunération des fonctionnaires du cadre suüpér eur de 
l'agriculture, 


Toutefois, pour tenir compte des suggestions de M. Monnet, 
je suis en train d'inviter les hauts commissaires à constituer 
des cadres supérieurs d'ingénieurs des travaux agricoles dont 
les conditions de recrutement et le classement indiciaire seront 
susceptibles d'améliorer la situation de ceux qui y seront inté- 
grés, permettant ainsi de sortir de la rigueur des textes que 
dans le cadre actuel, je me vois obligé d'opposer à M. Monnet, 


M. le président. La parole est à M. Georges Monnet. 


… M. Georges Monnet. Monsieur le ministre, en écoutant le débnt 
de votre réponse, j'ai été fort inquiet, car vous sembliez vous 
cfforcer, avant tout, de justifier l'attitude prise par vos prédé- 
cesseurs; c’est une solidarité que je trouvais excessive, 


… En effet, s'il est vrai que la loi du 30 juin 1950 considérait 
que certaines fonctions publiques devaient être assorties de 
la possession de certains diplômes, en fait c'est de l'applica- 
bon de la loi Lamine-Gueye qne résultait au détriment des 


fonctionnaires du cadre supérieur de l'agriculture, une dimi- 
nution par rapport à tous les autres cadres de l'Afrique occi- 
dentale française. C'est évidemment injuste, en fonction des 
responsabilités que sont appelés à prendre les fonctionnaires de 
l'agriculture dans l'outre-mer, 


Vous avez, de même que M. le président du conseil, à l'occa- 
sion de nos discussions, aifirmé que le progrès de l'agricul- 
ture outre-mer, comme du reste dans la métropole, est avant 
tout une question d'encadrement, Le bon recrutement de nos 
fonctionnaires de l'agriculture est un problème primordial pour 
l'avenir de nos terriloires d'outre-mer, Vous ne pouvez pas 
recruter un personnel digne de ce nom si vous le maintenez 
dans une situation insuftisante et humiliée puisqu'elle se trouve 
déclassée par rapport aux autres fonctionnaires alors qu'is 
accomplissent leur métier avec la même conscience profes- 
sionnelle. 


Mais, fort heureusement, monsieur le ministre, après avoit 
essavé de justifier la situation antérieure, dans la dernière 
phrase vous nous promettez pleine satisfaction, puisque, dites- 
vous, vous venez de donner à vos hauts commissaires dans les 
territoires d'outre-mer des instructions pour Ja création d'un 
cadre nouveau, le cadre des ingénieurs des travaux agricoles, 
qui permettra de sortir du cadre des conducteurs des travaux 
agricoles les éléments de qualité, d'une part, ceux qui gossé- 
daient les diplômes correspondants an baccalauréat — car il en 
existe qui se trouvent actuellement dévalorisés alors qu'ils pos- 
sèdent des titres universitaires — mais aussi ceux qui, par la 
fonction exercée et les services rendus, méritent de ne pas 
être maintenus dans une situation diminuée et pourront ainsi 
être promus au niveau d'ingénieurs des travaux agricoles, Qu'il 
faille un concours pour les intégrer, ils ne le refusent pas, 
L'important, c'est que vous déclariez que, pour eux, matnte- 
nant, l'avenir n’est plus bouché, 


Je tenais à rendre hommage à la conscience de ces fone- 
tionnaires qui, malgré leur désappointement, dans le sens Ntté- 
ral du terme, ont exercé, depuis quatre ans, avec diligence leurs 
fonctions dans cette Côte d'Ivoire que vous venez de viser, 
monsieur le ministre, Vous avez pu voir, par exemple, ces 
fonctionnaires du conditionnement qui ont assuré le contrôle 
de près de vingt mulliards de produits et qui sont payes de 
telle sorte qu'aujourd'h ! t impossible d'en recruter, Pour 
en trouver, 1l faut les pret comme contractuels et les payer 
deux fois plus que des titulaires. Telle est la position paradoxale 
à laquelle nous étions arrives, 


Je suis fort heureux, monsieur le ministre, de pouvoir vous 
remercier de donner à res fonctionnaires une raison d'espérer. 
Je souhaite que les indications données à vos différents hauts 
commissaires soient rapidement sanctionnées par des effets 
posiliis. (Applaudissements.) 


7 — 


SITUATION DES FONCTIONNAIRES 
ET ACENTS DES SERVICES PUBLICS EN SERVICE EN INDOCHIME 


Discussion d'un proposition; adoption. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la discussion de la 
proposition présentée par M. au de 
sion chargée d'étudier les raisons, les conditions el les etiel 
de la dévaluation de la piastre indochine se, tendant à inviter le 
gouvernement de la République à prendre toutes mesures 
améliorer et régler ja situation des fonctionnaires et agents des 
services publics en service en Indochine ou susceplüibles d'etre 
ramenés dans la métropole (n°* 310 et 577, annee 1954), 


La parole est à M. le rapporteur, 


M, Antonini, président et rapporteur l'intercommission, 
Mesdames, messieurs, l'indépendance accordée aux trois 
associés d'Indochine n'a pas manqué d'avoir des consequences 
directes pour l'ensemble des fonctionnaires et agents des ser- 
vices publies en service en Indochine, placés auparavant sous Ta 
seule autorité du gouverneur général, transformé depuis en 
commissaire général. Les gouvernements bationaux ont pris en 
charge le fonctionnement de leurs services publics de sorte que 
les fonctionnaires français auraient dû, en principe, cesser 
toute activité en Mmdochine. 


En fait, il n’en est pas ainsi. D'abord l'ensemble des services 
n'a pas encore été transféré, et il à fallu de nombreuses conven- 
lions et conversations toujours en cours, pour mettre au point 
les transferts d'attributions. D'autre part, les nouveaux Etats 
indépendants se trouvent dans l'obligation, momentante, d'avoir 
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recours aux fonctionnaires français pour assurer le bon fonction- 
nement des services transférés, sollicitant le détachement de 
l'ensemble des agents de ces services, ou, parfois, de fonction- 
hnaires à titre individuel, Enfin, certains services sont encore 
assurés par l'administration française pour des raisons diverses 
et des temps indéterminés. 


La siluation matérielle de l'ensemble de ces fonctionnaires 
doit retenir l'attention des pouvoirs publics et de notre Assern- 
blée en particulier, Elle Varie au surplus selon la nature de ces 
fonctionnaires. 

Celle des GUtulaires, en service auprès de l'administration fran- 
Caise proprement dile, est à peu prés satisfaisante, surtout si 
l'on supprime les mesures de blocage relatives à l'indemnité 
compensatrice ce que notre Assemblée a demandé dans une de 
ses dernieres séances, Celle dés contractuels et des auxiliaires 
qui avaient été durement touchés par la dévaluation de la pias- 
ire, laisse à désirer. 

Mais la plus difficile est celle des fonctionnaires titulaires ou 
auxiliaires, détachés auprès des Elats associés qui les ont assi- 
guilés à leurs nationaux sans leur accorder les avantages acces- 
soires octrovés par l'administration française aux fonctionnaires 
restés à son service, de sorte qu'on peut craindre qu'un jour 
prochain tous ces fonctionnaires découragés ne renoncent à 
servir les Etats associés, auprès desquels cependant ils assu- 
raient la présence, la culture, les méthodes françaises et qu'ils 
cédent la place à des techniciens étrangers, qui s'empresseront 
de détruire l'empreinte française, 

I appartient donc au Gouvernement français d'accorder à 
l'ensemble de ce personnel les indemnités d'ordre divers, dont 
bénéficient leurs collègues restés au service du Gouvernement 
français, leur permettant d'accomplir leur service avec foi et 
dignité et de rétablir leur situation compromise par des événe- 
ments dont ils ne sauraient être les victimes, 


Mais un problème d'ensemble plus vaste et plus complexe se 
pose au Gouvernement francais, I n'est pas douteux qu'A plus 
ou moins brève échéance le rapatriement de tous on presque 
tous les fonctionnaires s'impose en Indochine, qu'ils appar- 
tennent à des cadres locaux, régionaux, municipaux, généraux, 
toétronolitains où qu'ils soient simplement contractuels où jour- 
naliers avant une certaine ancienneté. Pour tous, il y à lieu de 
prévou diverses mesures leur octroyant soit une intégration 
dans les cadres métropolitains, soit leur dégagement des cadres 
ou leu Bcenciement dans des conditions acceptafbles, 


Et à ce Ep me permets d'attirer l'attention de l'Asscm- 
blée sur le cas des fonctionnaires actuellement en service en 
Tunisie, pour lesquels, malheureusement peut-être, la même 
situation Va se produire à plus ou moins brève échéance, 

En cas de licenciement de contractuels et de journaliers, 
en pauticuiier, des indemnités de réinstallation entre auires, 
ainsi que le droit au passage devront être prévues, On ne 
saurait abandonner la-bas des Français qui, pour des raisons 
diverses, y oceupent des situations modestes, mais dignes de 
respect et d'intérét, Nous ne connaissons pas encore l'issue 
des conversations actuellement en cours, mais les événements 
vont vite et les fonctionnaires français ne sauraient rester 
trop longtemps incertains du sort qui leur est réservé. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposi- 
acceptée à Tlunanimité par la commission des finanres. 
(Applaudissements à qauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 


M, le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne tecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à prendre toutes mesures: 

« {* Pour améliorer dans l'immédiat la situation des fonc- 
tionnaires et agents francais des services publics en service 
eu Indochine ; 

« 2° Pour régler par des mesures appropriées le sort de ces 
mêmes fonctionnaires appelés, un jour plus où tuoins lointain, 
à quitter leur service en Indochine, et cela quei que soit leur 
statut d'origine ». 

l'ersonne ne demande Ja parole 

Je mels aux voix la proposition, 

(la proposition, mise aux voir, est adoptée.) 
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M. le président. J'ai recu de M. Pepiquet un rapport fait ant 
nom de la commission des affaires culturelles et des civilisa- 
tions d'outre-mer sur la demande d'avis (n° 229, année 1934), 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
le projet de loi portant introduction, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, de la législation relative aux monuments historiques, 
aux fouilles archéologiques et à la protection des monuments 
naturels et des sites, à la publicité par panneaux-réclame, par 
affiches et aux enseignes, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 382 et distribué, 


J'ai reçu de M. Héline un rapport fait au nom de la commis 
sion des relations extérieures sur la demande d'avis (n° 27%, 
année 1954), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier: 1° le protocole modifiant et çormn- 
plétant le traité de Bruxelles signé À Paris le 23% octobre 1954 
et les protocoles rattachés relatifs aux forces des puissances 
de l'Union de l'Europe occidentale, au contrôle des armements 
et à l'agence de contrôle des armements; 2° le protocole d’ac- 
cession de la République fédérale d'Allemagne au traité de 
l'Atlantique Nord signé à Paris le 23 octobre 1954; 2° le pro- 
tocole sur la cessation du régime d'occupation dans la Répu- 
Liique fédérale d'Allemagne signé à Paris de 23 octobre 1954 et 
ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, compte tenu 
de certains amendements, la convention sur les relations entre 
les trois puissances et la République fédérale, les conventions 
rattachées et les lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 
1952: 4° la convention relative à la présence des troupes Clran- 
gères sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne 
signée à Paris le 23 octobre 1954. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 33 et distribué, 


RENVOIS A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 4 noverabre 1993, l'As- 
semblée avait renvoyé à la comtuission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications: 1° la proposition (n° 242, année 
1954) de M. Georges MRiond et des membres du groupe des 
républicains indépendants et du groupe paysan d'union sociale, 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder à un aménage- 
ment des tarifs avion pour la diffusion des publications impri- 
ruées dans l'Union française, au moins en faveur des publica- 
lions souscrites abonnement ou vendues par des déposi- 
luires à compte ferme; 

2e La proposition (n° 343, année 19%) de M. Georges Riond 
et des membres du groupe des républicains indépendants et 
du groupe paysan d'union sociale, tendant à inviter le Haut 
Conseil de l'Union française À étudier un aménagement des 
tarifs avion pour la diffus'on dans les Etats associés des publi- 
cations unprimées dans l'Union française, au moins en faveur 
des publications souscrites par abonnement ou vendues pur 
des dépositaires à compte fertue. 


La commission des affaires financières, d'accord avee la com- 
mission du plan, de l'équipement et des commugications, 
demande que ces propositions soient renvoyées pour le fund 
à son examen. 


n'y pas d'opposition 
IH en est ainsi ordonné, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. [a commission des affaires financières 
demande que lui soient renvoyées pour avis: 1° la aemande 
d'avis (n°* 61, année 1954), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Vatrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant % 
créer un régime de prestations funiliales pour les salariés non 
fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle; 
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29 La demande d'avis (n° 376, année 1934), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues, députés, portant ins- 
titution d’un régime de prestations familiales au bénéfice des 
travailleurs salariés dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, dont la com- 
mission des affaires sociales est saisie au fond, 


Il n'y pas d'opposition 

Conformément À l'article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés, 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance jeudi 16 décembre, à quinze heures trente. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 

Jeudi 16 décembre, à quinze heures trente, séance publique : 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi tendant à autori- 
£ger le Président de ja République à ratifier: 1° le protocole 
anodifiant et complétant Je traité de Bruxelles signé à Paris, 
le 23 octobre 1954, et les protocoles rattachés relatifs aux forces 
des puissances de l'Union de l'Europe occidentale, au contrôle 


des armements et à l'agence ae contrôle des armements; 2° le 
protocole d'accession de la République fédérale d'Allemagne 
au traité de l'Atlantique Nord signé à Paris, le 23 octobre 1954; 
3° le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans la 
République fédérale d'Allemagne, signé à Paris, le 23 octobre 
1954, et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, compte 
tenu de certains amendements, la convention sur les relations 
entre les trois puissances et la République fédérale, les conven- 
tions rattachées et les lettres annexes signées À Bonn, le 26 mai 
1952; 4° la convention relative à la présence des troupes étran- 
gères sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, 
signée à Paris, le 23 octobre 1954, (N° 370, année 1954, — 
M. Héline, rapporteur. — Avis de la commission des affaires 
économiques, — M. Roger Dusseaulx, rapporteur, — Avis de 
la commission de la défense de l'Union francaise, — M. de 
Gouyon, rapporteur.) 


Il n'y a pas d'opposition ?.., 

L'ordre du jour est ainsi régié, 
Personne ne demande la parole 7. 
La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 


